
L’origine de nos retraites par répartition

• Le programme du Conseil National de la Résistance

 « Une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours1 »

• Le contexte très particulier de la Libération
◦ la lutte de Libération nationale a réussi
◦ le patronat s’est compromis avec l’occupant
◦ deux forces politiques dominent ( les Communistes et les Gaullistes )
◦ la nécessité d’un certain consensus pour reconstruire la Nation
◦ La division Est – Ouest du monde

 La retraite s’inscrit dans
« un plan complet de Sécurité sociale, 

visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence,
dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail.2 »

On décide alors d’une généralisation de la Sécurité Sociale ( Les Retraites en font partie )

Pour cela, il est décidé de 
prélever chaque année sur la richesse nationale produite, une part 
pour mettre en œuvre ce projet politique : 

Une retraite décente  
assurée par la Solidarité nationale  ( voir le tableau annexe 1 )

Mais 
- on ne part pas de rien : Il existait alors dans certains secteurs des caisses de retraites
- et ça ne se fait pas sans heurts et sans résistance

• Le Régime Général unificateur est institué avec des compromis
• Les Professions libérales refusent de cotiser avec les salariés => Les Régimes Autonomes
• Les agriculteurs gardent leur régime agricole : La Mutuelle Sociale Agricole  ( MSA )
• Les Régimes Spéciaux, pour les fonctionnaires sont maintenus

La retraite par répartition, dans le cadre d’une Sécurité Sociale généralisée, est garantie par 
l’État Social ( ≠ providence )

c’est un élément clé du Contrat Social d’après guerre, 
         un des piliers3 de la Reconstruction nationale

Les français tiennent toujours à ce contrat social

1 Dans « Les jours Heureux » : le Programme du Conseil National de la Résistance
2 Dans « Les jours Heureux » : le Programme du Conseil National de la Résistance
3 À coté des Services Publics : transport, Poste… , du droit à l’énergie (eau, EDF, GDF… )
et de l’intervention de l’État dans l’économie : Planification, nationalisation des Banques, des sources d’énergie : 

charbonnage, gaz, électricité … l’ État social est un pilier du consensus pour reconstruire la Nation après-guerre.


